
ii) à toute mesure maintenue ou adoptée après la date
d'entrée en vigueur du présent accord qui, au moment
de la vente, ou de l'aliénation sous une autre forme,
des titres de participation détenus par un
gouvernement dans une entreprise d'état existante ou
dans une entité gouvernementale existante, ou des
actifs d'une telle entreprise ou entité
gouvernementale, interdit d'acquérir la propriété des
titres de participation ou des actifs, en limite
l'acquisition ou impose des conditions touchant la
nationalité des dirigeants ou des membres du conseil
d'administration;

b) au maintien ou au prompt-renouvellement de toute mesure non
conforme visée au sous-paragraphe a);

c) à la modification d'une mesure non conforme visée au
sous-paragraphe a), pour autant que la modification ne
diminue pas la conformité de la mesure, telle qu'elle existait
auparavant, avec les dites obligations;

d) au droit de chacune des Parties contractantes d'établir ou de
maintenir des exceptions dans les secteurs ou sujets énumérés
à l'annexe A du présent accord.

2. Les dispositions du présent accord qui concernent le traitement national
et le traitement de la nation la plus favorisée ne s'appliquent pas aux avantages
accordés par une Partie contractante conformément à ses obligations en tant que
membre d'une union douanière, économique ou monétaire, d'un marché
commun ou d'une zone de libre-échange.

3. Les Parties contractantes comprennent que les obligations d'une Partie
contractante en tant que membre d'une union douanière, économique ou
monétaire, d'un marché commun ou d'une zone de libre-échange englobent les
obligations découlant d'un accord international ou d'un arrangement de
réciprocité de cette union douanière, économique ou monétaire, de ce marché
commun ou de cette zone de libre-échange.

4. Le sous-paragraphe 3b) de l'article II (Établissement, acquisition et
protection des investissements) et les paragraphes 1 et 2 de l'article III
(Traitement de la nation la plus favorisée (traitement NPF) et traitement national
après l'établissement) ne s'appliquent pas au traitement accordé par une Partie
contractante conformément à tout accord bilatéral ou multilatéral, actuel ou futur
qui se rapporte :

a) à l'aviation;

b) aux pêches;


